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PREMIER ESSAI. 

SUR 

LA MEDIATION D'HONNEUS. 



L. 



_ja médiation ne s'offre, ne 's'accorde, ne sB 
âernande que dans la vue de faciliter par ^e^tre- 
mîse du conciliateur l'accommodement des dif- 
■ fereas qiw sont près d'eclnter, ou qui ont déjà 
occasionne une rupture entre les parties. Le mé- 
diateur doit par conséquent s^occuper sérieuse- 
ment, et concourir avec efficace à rapprocher 
les esprits, à appatsef, à assoupir, à régler 
à l'amiable les diffe'rens, qui divisent les parties, 
à les réconcilier* à les ramener à la paix et à la 
concorde. On ne sauroit donc imaginer un con- 
ciliateur, qui ne contribue point à prévenir nî 
à appajser la guerre, ni à ajuster les contesta- 
tions qui y ont donnt/ lieu , qui n' intervienne 
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qa' après l'accord fait entre les parties en gnerre» 
qui n'interpose ses bons offices pour disposer^ 
pour porter les parties belligérantes à la recon- 
ciliation, qui ne s'entremette de l'accommode- 
. ment qu't^rès la conclusion. 

La pacification entre la Grande Bretagne, 
la France, et l'Espagne de 1783. nous fournit 
cependant un exemple singulier d'une parère me'- 
Aation tardive, postérieure à l'accommodement^ 
requise et intervenue après que les pre'Iimïnaîres 
de la paix, e'toient déjà arrêtes et signe's. L'Empe- 
reur desRomains et l'impe'ratrice de toutes IcsRus- 
sies «\-oient offert leur me'diation pour œoyen- 
jier l'accommodement entre les Puissances en 
guerre. Celles - ci avoient aussi agre'e' l'offre 
de leur entremise. Mais animes d'un égal désir 
d'accele'rer U conclusion -de la paix, elles s'accor- 
dèrent et convinrent des articles pre'iiminaires 
Bans l'entremise des me'diateura. Pour ne 
déplaire pas à des conciliateurs sî respectables^ 
elles prirent le parti de les inviter à concourir 
"îi la consommation de l'ouvrage de la paix 
par la conclusion du traite' de'iinitif. Les 
préliminaires avoient règle' toutes les condi- 
tions de la paix sans laisser rien a ajouter dan« 
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le traite définitif. L'intervention des média- 
tenrs n'e'toît donc qu'une pure civilité', qu'une 
courtoisie, qu'une bienséance, qu'une marque 
d'égards, et de ménagement. 

Les me'diatenrs, sans participer ou coB' 
courir il la négociation, se contentoient de " 
signer le traite de'finitif-dont les articles e'toient 
dejs arrêtes par les préliminaires conclus par les 
parties bellige'rantes sans leur entremise. Cest 
one nouvelle illusion de la politique moderne. 

Pour la représenter je transcrirai, le pr»m> 
bnle du traite' très finement tourne' ''). 

Les Tlois de la Grande-Bretagne, de 
France, et d'Espagne de'sirant e'galement de faire 
cesser la guerre qui affligeoît depuis plusieurs an> 

4) Ttùtt iifimàf de paix entre le Roi de U Grande Br<- 
t*|ne, le Soi de Fiance n le Roi d'Esp. signé le 
î Sept. 178}. dan» 

jiMKiMSON's CoSecfùniaf <j| thi' Tttalitt etc. 
ktiotm Gtiat ■ Brîtem md uhtr Ptvitrt, VoL HI- 
F- 3Î4- 37Î- " •S"'»» 

ADO. KEMxrNcs Samitlt «Dit ^MUfi^TiHtn 
Mifirenbcn éttttiestf r m» 1776 — 178). T. il- 
p. 4Sa.^oi. 
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nées leurs états respectif , avoient agreV l'offre 
que Leurs Majestés l'Empereur des Romains et 
l'Impe'ratrice de toutes les Russies leur avojent 
faite de leur entremise et de leur me'diatîon: 
mais Leurs Majestés Brltaunît^ue et Trcs chré- 
tienne wiime'es d'un désir mutuel d'acce'lerer le 
rétablissement de la paix, se sont communiqué 
leur louable intention et le ciel l'a tellement 
be'nie, qu'elles sont parvenues à poser les fon- 
demens de la paix en signant des articles préli- 
minaires à Versailles le 20. Janvier de cette an- 
ne'e; Leurs dites Majestés, le Roi de la Gran- 
de-Bretagne, et Je Roi très Chrétien se faisant 
un devoir de donner à Leurs Majestjis Irope'rï,»- 
les une marque éclatante de leur reconnoissance 
de l'offre ge'nereuse de leur me'diatioti, les 
ont iovite'es de concert à concourir à la con- 
sommation du grand et salutaire ouvrage de la 
paix en prenant part comme me'diateurs au traite 
de'finitif à conclure entre Leurs Majestés Bri- 
tannique et Très Chrétienne. Leurs dîtes Ma- 
jestés Impériales ayant bien voulu agre'er cette 
invitation, elles ont nomme' pour les repré- 
senter . 
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SECOND ESS^l 

SUR 

L'ACCESSION D'HONNEUR A UN 
TRAITE. 

32jn accédant aux traites conclus entre deux 
. on plusieurs puissances et cours on entend ac. 
quiescer et consentir à ce qui y est com'etiij 
et stipule' à son' égard, ou y prendre part com- 
me partie contractante en entrant dans les enga- 
gemene qui y sont pris. Une accession par 
pure bienséance, par- civilité', par honneur, 
sans prendre part aux stipulation^ du traite', 
sans y donner son consentement, sans y ad- 
hérer comme partie contractante > sans y înter- 
venir ni comme me'diateur, ni comme garant, 
une telle accession ne sauroit être regardée que 
comme un acte inutile, une grimace, une illu- 
sion. La politique de ce siècle si féconde et 
si attentive à imaginer de pareils prestiges pour 
en imposer, a enrichi les cabinets de l'inven- 
tion d'une accession aux traites illusoire, fru- 
stratoire, inefficace, qui n'aboutit à rien, qui 
ne dit rien, qui ne- sert ni à contracter de nou- 
veaux engagemensf ni à consolider et à aS'ermir 
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ceux qui subsistent déjà, ni à en assurer l'exé- 
cution, ni à en garantir l'accomplissement. 

Mr. l'Abbe' Mably n'hesîte pas à de'claref 
illusoire l'accession de l'Impératrice de tontes 
les Russïes aux Traîte's de JBreslau et de Berlin 
du II. Juin et aS- Juillet 1742. dont l'acte est 

signe' le Nov. 1743. *). Je mettrai 

sous les yeux du leeteui cet acte pour l'en 
rendre juge. 

„Le Roi de la Grande-Bretagne conjoin» 
,,tement avec la Reine de Hongrie et de Bo- 
„heme, et le Roi de Prusse > pour mieux' 
I, coniirmer tunion, l'harmonie, et la bonne 
„ intelligence entre eux tous, ont juge' qu'il 
t, seroit convenable au bien gênerai de l'Eu- 
i,rope, et au maintien et à l'avancement de 
„ leurs intérêts en particulier d'inviter l'Im- 
„pe'ratriee de Russie à acce'der au traite' d«?- 
„ finîtif conclu et signe' à Berlin le 28. Juillet 
(51742; qu'en conformité' sa Majesté Impe'- 
^riale de toutes les Russies, pour parvenir 

y) «ouisit: rwHtil it trtitii itc. Jom. XVIIt. p. 44. 
u^^l.1 iitU tm». i€ fEnrtpi, T. lU. Ch. XIV. 
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„Jt un but si 8&lataire> tt afiq de répondre 
„ à Dne invitation si amiable, comme aussi 
„poar donner k ces trois Puissances des 
^preuves et des marques de sa. hante estime* 
' „et du désir qu'elle a de vivre avec elles dàn» 
„la meilleure intelligence) a bien voulu a6> 
, „ ce'dér au susdit traite' avec les formalités re- 
^,quises et de la nianiere la plus forte, en 
,,tant que cette accession pourra servir à par- 
j, venir au but propose', savoir de confirmée 
,,et d'affermir la bonne union, l'harmonie, 
t, et l'amitié' entre les dites cours respectives : 
„Le Roi de la Grande - Bretagne, la Reine 
,tde Hongrie et de Bohême, et le Roi de 
„ Prusse déclarant de Lear c6te' qu'ils ac- 
„ ceptent cette accession comme d'une amie 
,,et aUie'e. 

Mr. l'Abbe' Mably regarde tout ce Verbiage 
comme un pur galimatias qui semble dire quel- 
que chose, et ne dit rie». La Rgssie n'adfae're 
pas aux stipulations contenues dans ce traita 
de paijt, ni en promet la garantie , ni contracte 
d'autres engagemens. On ne sauroit donc s'en 
imaginer aucun but, aucun eiîet, ni la moindre 
utilité'. Pour témoigner aux trois Puissances 
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son estime, pour cimenter i'amltîe' avec elles, - 
pour entretenir avec elles la bonne intelligence, 
la Russie n'avoit pas besoin d'acce'der à un traite' 
qui ne la re'^ardolt, qui ne l'inteVcssoit pas. 
On n'en tiroit aussi pas la moindre utilité'. 

TROISIEME ESSAI. 

SUR, 

LES POISSONS ROYAUX. 



X-ies Soin'orains des nations européennes s'ap. 
proprioenC anciennement les poissons rares ou 
délicats, et ces poissons reserve's à leur table, 
ou abandonnes au Fisc s'appellent Poissons 
royaux ')• On inettoit autrefois au rang des 
poissons royaux les dauphins, les esturgeons, 
les saumons, les truites, les tiirbos, les Vives, 
les Humieuillets ou barbarins, les haubars, les 
Iiaubins ou loubines, et plusieurs autres. 

En Suéde l'esturgeon, quand il e'toit trouvé , 
e'cboue' sur le bord de la mer, appartenoit au 
Roi ''). 

c) yOrdonn. de la Maiine de Louis XIV. d'Août ifigT. 
■ U V. Tic. VII. de faiisem rtymx. 

d) AND. 5UEN0NIS, archicpiscoiii Lundensi! L VIII. 
I^S.Simmar«m ci. c\s. du canoe: GÙJJ.T.V, 
coL 7I7. vue. Siurgu, 
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Le Roi d'Angleterre s'approprîoït les pois- 
sons gros, et rares, spécialement l'esturgeo» 
et, la bdeine ')■ Le premier lui appartenoit 
tout entier. Mais de la baleine le Roi reçut 
la tête, et la Reine la queue f). On attacholt 
à ce droit une grande importance , et le regar- 
doît comme une grande pre'rogatlve du Roi 
d'Angleterre. On le met encore au nombre des. 
pre'rogatives , et des revenus de la Couronne t). 

Les Rois de France jouissoient autrefois 
de cette prérogative dans la plus grande e'tendue. 
Le Fisc s'âpproprioit tous les poissons un peu 
rares ou d'un prix plus grabd ''). Aujôurdhui 
il se contente des dauphins., des esturgeons, 
des saumons ou truites. C'est ! 



ces poissons 
que l'ordonnance de la marine du mois d'Août 

•;)be»ir. dk BRACTom deLej;. et Consuet. Angliie, 
1. n. C. V. J. 7. C. a*. §. I. I_ lli. Tr. II. C. 1. 
$.4.1. CAB. 00 CANGE GIOSS. T. VI. V0C,5(«r|ift 

Col. 7S7. 

Gloss. c. 1. 
t) wiLU SLACKSTONs'iComnKmar.onthe.Ljwsof 

EngUnd L. 1. Ch. Vlll. §. X. Tom. 4. p. 190. on 

■Plielle ces poissons nyal Fish. 
K) Nouveiu Commentaire sur TOrd. àc U marine du 

mois d"Aoùt iiSgi. ptr ^r. valin, Tom. II. p. 79}. 
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de i68r. lÀv. V. Tit. VH. Art t. restreint le 
clroit royal, ce sont les poissons qu'elle de'clare 
royaux. Encore ne sont ils censés être tels 
et appartenir au Fisc et à ses Fermiers qu'e'tant 
échoue's sur le bord de la mer ')• Lorsque ces 
poissons royaux ont e'te' pris en pleine mer, oa 
trouves sur les flots, ils appartiennent en entier 
à ceux gui les ont pèches, sans que le Fisc ou 
les Seigneurs particuliers y puissent pre'tendre 
ftUcun droit *). 

Ceux qui les ont rencontre's et mis en sùrc' 
te' reçoivent leurs salaires. Quand ces pois- 
sons e'cbouent naturellement sur les grèves, le 
partage s'en fait comme d'épaves. Lorsqu'ils 
«cbouent sur les côtes de la Normandie, Us 
sont sujets au droit d* Varech des Setgneun 
riverains 0- 

Les baleines, les marsouins, lesveaUK'de 
mer, les thons, les souffleurs, et les antres 

i") Mr. TAtiN Comm. t\a l'ordonnance de la''aiarine, 

Lv.T.VILkm. T.ll. p. 793. 
Q Ordonn. de h maim« UV.T.VII. ^}. l'Ufw valim 

T. II. p. 79r. 
O vALiM Comm. sur l'ord. de U marine L. V. T. Vit. 

arc. IIL T. IL p. 796. 
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poissons a lard , échouas et trouves sur les gra- 
ves de la mer, se partagent comme épaves, et 
comme les autres effets e'choue's »•}. 

Les Seigneurs en Normandie qui ont te 
droit de Varech ne sanroient s'approprier les 
poissons rdyaux, quoique les autres poissons 
venus à la càte sans aide dlioimQe leur appaî' 
tiennent "^. 

Q^V ATRIEMB ESSAI 

SUR 

LES "juges DELEGUES PAR LE 

PAPE IN PARTIBUS. 



V.^^e5t une maxime anciennement reçue^ que 
chaqne cause du ressort ecclésiastique ne sauroit 
^tre juge'e que dans le dioce'se où le deVendeor 
iou l'accuse' demeure. Cest en même tems ua 
principe de la politique de ne permettre pas, que 
les sujets plaident hors du pays, qu'ils soient 
^roque's et traînes aux tribunaux e'trangers, que 

«) Ord. de U mâtine L.V. T. VU. .«t. IL talimT.D. 

P- 794- 
>) vALiM Comtn. sur l'ord. delà mâtine 1, IV. T. DC 

Arc. 43. Tom. U. p. <!if J. 
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ceii.t-ci tirent de l'argent du royaume et l'en 
épuisent. , 

Le concile de Bàle adopte ce principe et 
ordonne Sess. XXXI. Cap. L de causis et ap- 
pill. '•} 

que toutes les causes seront jugées et termi- 
nées sur les [ieux, à l'exception des causes 
majeures; qu'on n'appellera au Pape omettant 
l'ordinaire et le métropolitain ; et que, quand 
les appels des Primats et des me'tropblitaîns 
vont à Lui, les parties ne seront pas obli. 
ge'es d'aller à Rome y plaider, mais que le 
Pape sera tenu de déléguer des juges in par- 
tibiis, c'est à dire, des juges sur les lieux 
dans le Dîoce'se, où l'affaire se doit plaider, 
traiter, juger. 

Le Pape n'est donc pas le maître d'eVoquef 
une telle cause à Rome, ni d'en attribuer l'in- 
struction et la connoissance à ses Nonces. Le 
Concile lui impose la nécessite' de nommer des 
commissaires in partibas et intra eandem dioe- 
cesitn. Il doit commsttre ceux qui auront été' 
designe's dans chaque diocèse pour être capables 
*) M 1 c. c o L ■ T I CoIUct, mvdai. Concil. T. XVU. cal. %70- 
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d'être charges de. l'Instruction et du jugement 
de ces causes. C'est à ceux -que ses rescrits 
delegatoires doivent être àdresse's. En France 
il suffit que ces commissaires du Pape soient . 
dans le ressort du Parlement, oh la cause a com- 
mence'. 11 n'est pas nécessaire qu'ils soient du 
diocèse des parties P). Mais dans ce royaume 
le Pape est absolument oblige' de nommer des 
juges et des commis^ires in partikts, pour in- 
struire, entendre, juger les causes^ OÙ il y ap- 
pel à lui. , 

L'assemblée nationale convoqut'e et tenue 
à Bburges en 1439- qui tenoit lieu d'un concile 
national, accepta les de'crets et les regleraeni 
du concile de Bâle, en composa \-à Pragmatique- 
Sanction, et y inse'ra le de'creC concernant les 
juges à nommer in partibus 4). Le. concordat 
substitue' à la Pragmatique. Sanction abolie con- 
£nne ce re'glement salutaire 0. Comme les 

p) PLBvitï Insiit.;au droit ccdet. T. IL P. III. Ch. Ht, 

n. s. p. îj. 
f ) La JuritprudtoM du Gntid - Coniiil T^ I. Ait. tV. f. i, 

p. 77. Hisi. A<i droit publ> ecclu. dt franc* T. L 

diss.VI}t. p. 417. 
r) }utijpmd«n« du Grand- Consail T. I. Ait IV. f. V. 

p. II9> III. 
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Nonces du Pape ne sont regardes' dans ce royau- 
me qn« comme des envoye's d'an prince étran- 
ger, et qu'il n'y a pas question des Facutte's et 
de la Jurisdiction que le Pape leur attribue dam 
d'autres pays, ils n'osent s'arroger la con- 
troissance des affaires dévolues par appel au saint 
sie'ge 0. 

L'Empire d'Allemagne suit les mêmes prin- 
eipes. Les princes et les e'tats acceptèrent dans 
Une Bssemble'e tenue à Mayence en 1439- sous 
les auspices du Roi Albert II. les décrets du 
concile de Bâle . spe'cialement ceux qui concer- 
nent les appels au saint -Siège. Ils les redlge- 
lent en forme de Pragmatique Sanction '}■ Us 
les repe'tent litte'ralement et les confirment dan« 
le cabier de leurs griefs contre la cour de Rome, 
dans les avïsaœens de la nation Germanique de 
X440. *). Le Pape Kicolas V. y donna sou 
consentement par son Légat et ses Nonces^ 
qui etoient autorises à accorder à l'Empire 
et 

«) FLEuavIiut. lu droit ««les. T. n. p. 32e.tt1j7.s7. 
() jiAN DB HOKix CooeoTiu» N«ionit Gcrm. in* 

legrm T. I. p. 31. +1. j6. HJ. iq. 
») Antminia neUttài Ctrm. An. XIL XUL in Corp' 
. lUctu. Unpctii noviu. T. L p. ifif. tfi^' 
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,ct à l'Eglise d'Allemagne l'usage des décrets du 
concile de Bâle, et d'en promettre robservi< 
tion "). Le Concordat, de la nation Germant- 
Que d'Ascbaffenbom^ n'a rien change' dans cette 
dispositioD de la Prismatique Sanctioa de 
Matence, et celle -U oblige encore la cour ds 
Rome à s'y conformer. 

Le Concile de Trente confirme la Jnris- 
diction des Ordinaires et des Diocésains, inter- 
disant aox Koncet d'empie'ter sur' elle, mais U 
ne dit rien des jnget delegaes in partibus pour 
les causes dévolues au pape par appel. Il luj 
reserve non seulement les causes majeures*, 
mais aussi celles qu'il Jugera à propos d'évoquer, 
et d'attribuer à des commissaires =''). Mais 
comme les décrets de ce concile ne sauroient 
. déroger aux dispositions de la Pragmatique 
Sanction de Maience, ou du Concordat des 
Princes, le Pape ne pourra aujourdliui se dis- 
penser de commettre ies juges m' ■partibus foxa 
instruire et décider les causes portées par appel 

tï) M B i L e « MtidXfûflâ ' ItitnKt unttt Sriduci* m. P. 1. 

5)oti. L Sop. aj. p. Ï78- 
Bt) Concile de Trente Sess. XXIV, Cap. XX.^rfe RtftriH. 

dans U CoUtctionde CD1.ETI, T. XX. col. iiSS, 
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BU saint - Si^ge >). Le concile de Trente se 
rapproche dans les décrets sulvans des re'gte- 
mens de celui de Bâle et de la Praginatiqae 
Sanction. U ordonne Sess. XXV. de Réf. 
C. lo. 

que les canses qui dévoient être termîne'es 
BUT les lieux ou in partïbus exigeoîent des ju- 
ges locaux, dioce'HÏns, nationaux; que ceux 
juges délègues in partïbns dévoient être pria 
et choisis parmi les ecde'siastîques du dio- 
ce'iie; que les Syjiodes provinciaux et àia- 
ce'sains dévoient de'signer au Pape les pet' 
. sonnes les plus capables pour être de'legne'es* 
que les rescrits delegatoires ne seroient 
adresses qu'à ces personnes de'signe'es; que 
ceux qui seroient adresses à d'autres, devroient 
être censés être subreptices et obreptices '). 



y] 0rfinbIi<be enfnttfeluns Ut Dirprntc uiib ^mdAlvf 
©treiiiBtriltn, III. abfdin. §. ^j. f. S. ^70. f- ®r» 
r<tii4K Otr appcSaticiieo xm aeillttjicn ecri<til£t^f«t/ 
IV. oiib V. abWn. 

t) Concile de Trente, Stss. XKV. Cip. X. it riftm. 
jansUColleciiDn de Concile» de Jlfr. coleti, Tom. 

XX. p. isi. «ïf*. to appîD; won fltifti. @crt4>t«' 
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Malgré ces dispositions la cour de Rome n'a 
pas hésite' d'attribuer ces causes aux Nonces 
qu'elle réussit ensuite à e'tablir en Allemagne, 
au lien de les Aire jiiger par des coitunis* 
«aires nationaux. 



CIUq^UlEME ESSAI. 

'SUR 
LES FIEFS DE REPRISE *). 



four devenir vassal duRoi, ou d*nn Seigneur 
puissant, pour tftssûrer de sa protection, ou 
imagina dans le moyen âge l'usage de lui don- 
ner son Alleu, de le recevoir de lui en fief, et 
de lui de'signer ses héritiers. Les Allemands 
disoient qu'un tel offrait sa terre en fitf; en 
JFrance on appeloit un tel fief ^ef de reprise *). 
Ce changement d'un alleu en fief s'effectuoit 
d'âne double manière. Ou l'on donnoit sou 
alleu , et le reprenoit par le même acte en fief^ 
ou l'on de'claroit son héritage alleu, et le Te» 
connoisEoit ensuite en fief. On a encore an» 

a) StnJ» *l£»if. 

t) os MOMTitituiiu Ctptitd«st<ii)i,L.XXXI,ai. 
VUI. Toa. m. p. 147. dt rSdU. âtn^t. 
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- infinité ie chirtres, oïi le souvenir âe ce chan- 
gement des alleuc en fiefs est conserve 0- Alar- 
culfe nous foornit la Fonnale d'un tel acte, par 
lequel on donnoit au Roi sa 'terre, et la rece- 
voit de lui en bénéfice here'dîtaire '^. Le Roi 
ou le Seigneur à qui Ton donnoit ou oflroit 
ainsi son alleu en fief, le gardoit ou retenojt 
pendant un an et six semaines, et ne le rendait 
en fief ni l'infeodoit qu'après ce tenne expire'. Je 
me borne i en alléguer un seul e.temple. Lors- 
que les Marcgraves Otton et Albert de Brande- 
boui^ offroient la Mardie à l'Archevêché de 
Afagdebourg en fief, on convenoît, que l'Ar- i 
chevéqne la garderoit un an et six semaines , et 
que ce terme étant expire' il la leur rendroït en 
fief 0- On avoit plusieurs motifs de changer 
de cette manière son alleu en fief. La super- 
stition et le de'sir de faire son salut, et de par- 
ticiper à la trêve et à la paix de Dieu, de'termî' 
noît nombre de gens à offrir leurs domaines 

' c} CHARi. DU FRiSNi DU CASGc GIoss. mcd. t[ 
inf. Lot. T. I. voc. alladit ,■ coi. nj. 
J} MARCULFE L.L Forinut. C. XIU. dans kt Capir. Ja 
Rtii ditFrm», T.ll. col. îïï. de l'Edidon d'BTiBN. 
BALuzE Cl de Mr. riBS. de chiniac. 
*} Lt Cktrit dt'_rif7. dsns It Ct>d« dipL de Brandebourg 
dcjWi-.GERCKBii, T. ULp. 6y. M. 
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et leurs terres en fief tux saints, aux e'glises, 
aux monaste'res. Les antres n'avoient d'autre 
but en cela que de sVssurer de la protection 
d'un puîssant Seigneur. Quelquefois ce chan. 
(rement de son alleu tenoit lieu de punition 
pour un crime, ou de h^nçon pour la de'livraacc 
d'an captif ou d'un prisonnier de guerre -O* 

SI.XîEME ESSAI. 

SUR 

LA SOMME DU NUMERAIRE 

DÉ L' E T AT. 



Ji, importe à plusieurs égards aux administra- 
teurs d'être exactement instruits de la quantité 
des espèces circulantes dans l'Etat; mais il est 
extrànement difficile de parvenir à cette con- 
noissance. Aucun gouvernement n'aura l'ineptie 
de demander aux possesseurs du nume'raire la 
déclaration des espèces et des sommes qui se' 
trouvent entre leurs mains. Une telle de'clara- 
tion seroît d'ailleurs trompeuse et inutile, parce 

/l V. la Diss. de feu Mr. h o F fm a m m : d« Fend» pten» 
1719. A TubÎDgue. Mr. rUTTMANN EUm. JF«ri> 
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qoe la Doniv>ié passant d'une tn^n à tm^ 
change k tous les momens de propriétaire. 
Toute recherche, toute ioformation seroîent 
inutiles, et incompatibles avec la liberté, L'in- 
coogroite' est trop grande 'pour qu'une adtninii- 
^tration poisse s'y porter. 

D ne reste donc qn'un seul moyen de s*In' 
former du nume'raire qui existe et circule dans 
nu pays. Il faut 'prendre des informations exa- 
ctes et vérifier jusqu'à quelle somme on a porte' 
la fabrication de ce nume'raire. Il faut ensuite 
examiner, quelle portion de ce nume'raire s'est 
perdue et dissipée , soit par des fontes acciden- 
telles, soit par des naufrages, soit par l'ex- 
portation dans l'e'tranger. Il en résultera avec 
quelque probabilité' à quelle somme peut montet 
le numéraire qui existe, qui reste dans l'e'tat. 

C'est la méthode dont se sert l'illustre Ne- 
cker pouf calculer et evalver k somme du nu. 
me'raire qui existe dans le royaume de France 0- 
Elle suppose un compte exact de la quantité 
f espe'ces qui se fabriquent annuellement, et une 

f) NicKEK de l'adminiinitioa des Finança de la frtnct 
T. m. Cb. VIIL p. S7- 
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époque d'une refonte générale de tontes le» 
espèces. Je conviens que l'on peut avoir uii« 
eonnoissance exacte des espèces fabrique'es» 
et refondues. Mais je douté que l'on en puisse 
inférer avec certitude la somme du numéraire 
qui existe actuellement. Plusieurs espe'ces osées 
se refondait dans la fabrication de monnoie.. 
De grandes quantités en sont fondues par les or- 
fe'vres et les autres artistes qui employent l'oc 
et l'argent. U s*en perd beaucoup dans les in- 
cendies, dans les naufrages. U s'enfouit beub 
~ coup dans les guerres et les troubles', sans se 
de'terrer et se retrouver jamais. On ne sanroit 
calculer la diminution du numéraire qui 'arrive 
par ces voies. Il est encore plus difficile d'avoir 
une eonnoissance pre'cise et sûre de la partie 
du nume'raire qui s'exporte dans les pays e'tran' 
gprs, sans rentrer. La sortie de l'or et de l'ar- 
gent n'étant point déclarée; il faut recourir au 
riusonnemenf~ pour supple'er à l'insuffisance des ^ 
nottOits posjtives. ' H faut avoir recours aux cal- 
culs de la balance du commerce, pour s'in- 
struire de la quantité' d'espe'ces qui sortent 
et qui rentrent dans nn royaume. Mais tes 
calculs sont très incertains , et trop trom- 
peurs pour pouvoir asseoir sur eux un juge- 
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inent >Ar >). Quoiqm k bahuiee bôU cott- 

ctamment fivonlile à un pays, et qu'il ne sorte 
pottjt d'espèces nationales, il s'en exporte pour- 
tant beaoconp par les guerres et par les voyages 
des nationaux. L'evalvation da numéraire dlia 
^tat est donc incertaine, et ne se fonde que sur 
des conjectures. Mr. Necier après avoir cal- 
cale' avec toute la sagacité' possible la somme 
da nnme'raire qui peut exister dans le rojraome 
de France, avoue que l'on n'en sauroit asseoie 
un jugement que sur des suppositions ')* . 

SEPTIEME ESSAL 

SUR 

LA RECOUSSE OU LA REPRISE. 



D« 



Jans la gnerre qnî se fait dans Ici formes et 
avec autorite' publique celui qui prend légitime- 
ment quelque chose sur l'ennemi eu devient 
maître et en acquiert la propriété' *^. Mais la 

k) Elément du commerce pir Mr. a% fortiommais 

T. aChiXU. p. îir jïï. 
j) L'adimni$tT«(ion d«« financet de It Fnnw par Mr, 

wicKS», T.nL Ch. Vm. p. S7. 
D Huo. eiia«T droit de la guerre et de la poix L. Ut 

Ch.VI. f i.S. del'ed. dejEAM barieyrac p.171. 

T.ll. Di vATTiLdroii d«geiu,I.IU. OkXUL 
- f 196.59. 
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chose prise n'appartient m captear qrfaprés qu'il 
l'a portée en lieu de sûreté, et mise à couvert 
des poursuites de l'ennemi '). Le teœs pendant 
lequel le capteur l'a gardée en son pouvoir, 'ne 
sauroit entrer en considération, ni décider rîea, 
en cela. On a cependant reçu et adopté le prîu> 
■ cipe, que pour acquérir la propriété d' une chose 
enlevée à l'ennemi, le capteur doit l'avoir gar- 
'âée en son pouvoir pendant vingt - quatre heu- 
res, quoiqu'il ne l'ait pas encore mise en lieu 
de sûreté "*}. Selon ce principe un vaisseau 
et sa cargaison' légitimement pris sur l'ennemi 
sont censés être acquis et appartenir en propre 
au- capteur dés qu'il les a gardés eu son pouvoir 
pendant vingt - quatre heures. Le propriétaire 
gui en est dépouillé, est réputé d'y avoir renon- 
cé', et d'en-avoir abandonné la poursuite et le 
recouvrement. Cest de ce principe que dé' 
coulent naturellement et dérivent toutes Je's 
conclusions concernant la recousse ou la reprise 
i'aa tel navire. 



/) Muo. aiiooTe.l.L.ni. Ch.VI. j. j. «te. os v«t- 
TtL c L L. UL Cb. XllI. f. 196. 



w) coiH. VAN ■tMCKBKiKOlCR Qllielc.Jur.putL 
t. I. C IV. T. V. v- «m. p. t& 
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n txat cependant âîgttagoer . 

m) Si le navire est repris des mains de t'En- 

nenii par les vaisseaux, les frégates, les 

bâtimens do Souverain etc. 
0) Ou si la recoasse et la reprise a été faîte 

par ua corsaire anné en course contre 

les ennemis de l'EtaL 
y) Ou si un allié ou un aiuùliaire et conf£' 

déré a fait la recousse "). 

L'Ordonnance de la Marine du mois d'Août 
de z68i. 

L. m. Tit K. des prises Art. VIIL 
contient la disposition suivante : 

,,St aocoD navire de nos sujets est repris sBt 
„nos ennemis, aprés^ qu'il aara demeuré en- 
,,txe leoFS mains pendant vingt -quatre heu- 
. „res, la prise en sera bonne; et si elle est 
„faite avant les v^ngt-quatre beures. Usera 
,, restitué au propriétaire avec tout ce qui 
pétoit dedans, à la reserve du tiers qui sera 
„ donné au navire' qui « &it la recousse. „ 

«] Traité dc$ stsonncct *tc. pn Mr. ■•ith. mab. Exa*- 
KicoM. T.L Ch.XU. Sc^XXUL p. tS*- «t 
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Cette loi ne distingne point la neousse 
jîiite par les vaisseaux du Roi d'avec la reprise 
faite par un corsaire armé en course. Elle ad- 
juge la prise également au Roi et au corsaire, 
suivant la disposition de l'ancienne Ordonnance 
de 1584. Art. (Si. Maïs le Roi étoit depuis 
long tems en usage de faire la remise du profit 
de la recousse faite par ses vaisseaux, ne vou- 
lant point profiter du malbenr de ses sujets '). ■ 

L Rtconsse faite par les vaisst^ux et les bStimens 
du Sottverain, 
Le Souverain doit à ses sujets protection 
et défense. Quand Tennemî leur enlève des 
navires et des effets, il est obligé de prendre 
des mesnj^s et d'employer les moyens ef^caces 
j>Our les reprendre par ses viisseaux de guerre, . 
par ses .frégates et ses b&timens armés. Quand ' 
il reiissit à en'faiTe la recousse, il ne peut- re- 
tenir et garder les navires et les effets repris.- 
H fant les rendre aux propriétaires. Le devoir^ 
et la dignité du Souverain l'exigent f). Le Roi 

Nouvetu commentaire nir l'Ordonnance de U miriiM 
ptrMr. V A L 1 N , T. I[. p. Jf 6. Tnitt éti PriMS jmt 
Ifr. VALIM, T. I. Ch. VL Sect. Il p.gg. f.8.9. 

f) Droit iugfM far Mr. de vaitbi, T.IL f-ao;. , 
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it France en a nai ainsi depuU la dernleie or- 
4onnaace de.U lAarine. Les Rois d'Espagne 
n'etoient moins justes et généreux envers leurs 
sujets f). Mais il dépendoit pourtant du bon 
plaisir et de la générosité du Roi, s'il voulut 
rendre aux propriétaires les navires et les effets 
repris par ses vaisseaux sur les ennemis, ou s'il 
voulût les garder on les abandonner a.^x. Etats- 
pajors et aux équipages preoeura. Louis XVX. 
a statué par rOrdajinance du 15. Juin i779< 
qb'en cas d'une reprise ftïte par les vaisseaux, 
les frégates et autres bâtîmens royau.\, il ne 
sera adjugé au Fisc qu'un tiers pour droit de re- 
cousse, si la reprise est &ite dans les vingt-, 
quatre heures» et qu'aérés ce délai elle sera 
adjugée en totalité aa Roi, nais que les Etats- 
nujors et l^s équipages des vaisseaux et des fré- 
gates se doivent contenter d'une gratification 
proportionnée que le Roi trouvera bon de leur 
accorder. Il s'ensuit que le Roi restituera le 
neate aux propriétaires 0> 

, f) viiiiM: Trai*d«s prises. T.I. Oi-VI. Sect. l f g. 
p. %%. Nouv. Comm. sur l'Ord. de U mitine, I~ III. 
T. IX. An. VUI. Tem. 11. p. ift- 
r) L'OrdonnaiiM du if. Juin 177g. Elle ic trouve dios 
le Ctdr d* PfitttT.n. p. 71]- et ^m U irâiti iet 
KnrtMtt fir Mr. lu b'k 1 a ott , c L T. 1. p. 49;. 
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n. B£cousse et rtprise par »» Corsaire. 

Si la recousse ou la reprise est faite par utt 
Corsaire après que le navire au» demeuré entre 
les mains de l'ennemi pendant vingt- quatre heu. 
res, U prise est bonnSi et la propriété absolu» 
en est acquise au Corsaire national reprefieur. 
Mais si la reprise est faîte avant les vingt- qua- 
tre heures, le navire repris doit être restitué 
au propriétaire. Le repreneur n'est en droit 
que d'e^figer les frais de la recousse, et une par- 
faite indemnité. Les loix de la marine irançoise 
fixent les frais et le dédommagement au tiers 
de la valeur 0- 

HL Secousse et reprise faite par un AlUi 
on^ Confédéré. 

Si la reprise est fmte par tes vaisseaux de 
guerre d'un Allié et Confédéré , c'est prëaîsé- 
ihent la même Chose, quant à l'effet du droite 
que si la recousse avolt été faite par les vais- 
seaux de l^tat et du Souverain. Le vaisseau 
repris doit être rendu au propriétaire , et l'équî- 
page du vaisseau repreneur recevra les- frais, 

t) L'Ordonn. de h nurtoc L. lU. T. IX. Ait. VUL p, fif. 
T. II. •)« CtMtmf. <k Afr. V A 1. 1 N. 
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le «ledomiDagement:, etune.récotnpense pour la 
recousse. Si les loix fixent les frais, l'indemnité 
et U récompense k une quotité de la valeur, 
p. e. au tiers, les alliés doivent aussi s'en con- 
tenter '). 

Si c'est par on corsaire de notre Allié ou 
de la nation confédérée que la recousse est 
feîte, la propriété lui en seraacquise, si la re- 
prise- a été faite après les quatre-vingt heures; 
mais si elle est faite avant ce délai, il àera tena 
de restituer le navire repris au propriétaire , et 
de se contenter des frais , de l'indemnité, delà 
récompense fixée par les loix, ou, arbitrée par 
les juges de l'admiraaté '). 

La France et les Provinces unies des Pays- 
bas avoient conclu dans la dernière guerre une 
Convention particulière pour les recousses. 
Elle est signée le i. Mai 1781. ^'). 

1) Droit des gens par Aff. de vattbl, T. IL LUI. 

Ch.XIV. i- 107. Triiië des assuTioces jur Mr. e m s'- 

EiGOH, T.i. Ch.XII. f î.Sect.XXlItp.499- 
■ |iXTrtii*^«s prise*, jwrAfr.vAtiM, T.l. Ch.VI,Sect.I. . 

i. to. P' 88 ■ 
wj Voyez ©ammlnnj 6tr ©taafSfttiifKii hté leçtrt @t(* 

lriï8(ip«rMr. AOG. SENNiNG,T.U.p.308. Code 

dts Piim. Tom. U. p. 94f. 
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J'en transcrirai l'article IH : 
„Dans le cas où un bitîment aura été reprît 
,,par un Vaisseau ou bâtiment de guerre, 
„appartenant à Sa Maj. très chrétienne,^ oQ 
„aQx Provinces unies, il sera rendu au pre* 
,,niier'propriétiùre, en payant le trentiéma 
^ de la valeur du bâtiment) de la cargaison, 
„ des canons et apparaux, sll a été repris 
„dans les vingt -quatre heures: et le dijcié* 
,,me, s'il a été repris aprës les ving-quatr* 
„ heures, les quelles sommes seront dîstri- 
„ buées à titre de gratification aux équipages 
,,du vaisseau repreneur.,, 

La recousse faite sur les Anglois à St Eu- 
ftache par l'Escadre Françoise a donné lîeu à de 
grandes et difficiles discussions touchant Tinter, 
prétation et L'exécution de ce traité '.). 

Si on navire neutre est repris, il &ut 
distinguer 

Si la prise en à été faite légitimement, potU 
être contrevenu aux loix de la neutralité, 

OB 

Si le navice a «té- iadaeiQent pris par VEo' 
nemi. 
' )4Voy«iliC(d]fctionGic<edcJlfr.HBHNiMe.T.U.p.î^i4 
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SI i'ennenii s'est emparé légitimement d'iia 
Vaisseau neutre pour avoir violé les ioix de Is 
neutralité, la prise est bonne et sans retour. 
S'il est donc repris, le- propriétaire ne sauroit 
le réclamer. Le repreneur en acquiert, la pro- 
priété ^ et le gagne avec la cai^aison. 

Mats si l'ennemi avoit pris le navire indue- 
menC, il n'en auroît pas acquis la propriété. 
Quand il est donc repris, le Corsaire, qui l'a 
repris, est obligé de le rendre au propriétaire, et 
se contenter du remboursement des frais de la 
recousse ''), 

Si un Corsaire national reprend "un vaisseau 
de guerre ou. autre bdtiment appartenant au Sou. 
verain et à l'Etat, ce vaisseau repris rentre sans 
contredit dans la propriété du Souverain. Mais 
le Corsaire est en droit de démander la restitu- 
tion dea frais de la recousse, et une récompense 
digne de sa bravoure, et proportionnée au ser- 
Tdce rendu à l'Etat •}. 

f) TwitÉ des Prises y«r 3fr. VALIK, T.ï. Ch.VI. Sea.L 

{. iijii. p. 89- 
■) Traité d« assunnces p» Mr. ems'kigom, T. U 

Ch. XII. S. XXIU. f. 9- P- foi. foj. 

HUITIÊ. 
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MVITIÈmE BSSAl 

SUR 

tE DROIT DE POSTLIMINIE 

OU DE RECOUSSE ET DE REPRISE 

ENTRE LES ALLIES ET LES 

ASSOCIES etc. 



V^ooUne ceux qui se joignent i nous pour faïr« 
In guerre contre un ennemi commun sont censâ 
fiùre avec nous nn même parti, et qne la cauao 
est commune, le droit de Postliminie ou de re> 
sonsse doit nécessairement avoir llea entre noof 
et noa associes dans la g^rre. Lors donc qae 
iès personnes on les choses prises par les en- 
nemis, sont reprises par nos bUI^s ou par nàs 
anxtliares, ou qu'elles retombent de quelooe 
autre manière entre leurs mains, c'est précisé- 
ment la même cfaose, quant à l'effet de droit, 
que si elles se retrouvoient Imme'distement en 
notre puissance, la puissance de nos allies et 
la nôtre n'e'tant qu'une dans cette cause. Us 
sont, donc obliges de remettre dans leur premier 
C 
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«Ut les personnes et tes choses qu'Us repren. 
lient sur les ennemis gui s'en ctoient em- 
pares ")■ 

Quelque clairs et evîdens que soient ces 
principes, les Contumes des nations de l'Europe 
les modifient pourtant de plusieurs manie'res. 
On y a mia beaucoup de distinctions pour en 
restreindre les affêta. On astreint la recousse 
à un nombre d'heures, à un espace fîxe'de tems 
au bout duquel la reprise doit être faite; on 
a e'gard à l'espace du tems pendant lequel la prise 
^t re#te'e entre les mains de l'ennemi; on di- 
stingue les reprises faites par les vaisseaux du 
souverain, et celles qui sont faites par des cor- 
saires particuliers, par des bâtimens armes en 
course *). 

Four preVenir toutes les difficultés et ton- 
tes les contestations qui pourroîent s'e'lever 

d) Droit des g«n) f»T Mr. se vattel, T. IL LIIL 

Ch.XlV.ia07. 
t) Pttài du droit des gtus moderne de l'Eut, par ifr. 

Dï MABTENS, J. a^^. 
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entre les Allies au sujet des reprises , il est de 
la prudence dVfablîr d'avance les principes par 
' des conventions dont la base doit être la plus 
parfaite re'ciprocite'. 

Une telle convention concernant les re- 
prises faîtes sur l'Angleterre, rennemi commun, 
fut passée et signée 

entre Ja France et les Provinces unies des 
Pays-bas, le r. Mai 1781. 9. 

n importe d'en connoitre les stipulations. 
Je ia transcrirai en son entier. 

„ Les Seignears Etats ge'nerailx aj-ant jug^ 
„ (la'il seroit d'iine utilité' réciproque d'e'tablïr 
„ entre la France et les Provinces unies des 
„ Pays -bas, des principes uniformes par rap- 
„port aux prises et reprises, que leurs sujets 
- .„ respectifs pourront faire sur ceux ,de la 
„Grande-Bretagne leur ennemi commun, ils 
„ont propose' au Roi très - chre'tîen de con- 

CodedMPrbes, 1784. IL Vol. en 4. âPariî. Tom. II. 
f»S- 94Î- sq. , y 
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„ venir «vee eux d*nn règlement sur cette nu- 
„ tîere. Sa Majesté' très ^ihre'tienne animée des 
„ mêmes vues, et de'sirant de consolider de 
„plus en plus la boone correspondance qui 
„ subsiste entre Elle et les provinces noies, 
„ a accueilli l'ouverture des Seigneurs États 
„ généraux ; en conséquence Sa dite Majesté 
,,très chre'tienne, et les dits Seigneurs États 
» ge'n^'ranx ont donne' leurs Pleins ■ pouvoirs 
„ savoir Sa Majesté' très chre'tieriçe au Sïeur 
«Gravier Comte de Vei^ennes etc. son Con- 
,,seiller d'Etat d'Epe'e etc. et les Seigneurs 
„ États - gene'raux au Sieur Levestenon de Ber- : 
„ckenrode leur Ambassadeur auprès du Roi 
,,très.chre'tjen, lesquels après s'être di^ment 
f, communiqué leurs pouvoirs respectifs, soct 
„ convenus des articles suîvans: 

Art. I. tiLes b£timens de l'une des deux Ns- 
„ tions Françoise et HoUandoise repris par les 
„ armateurs de l'autre, seront rendus au pre- 
„ mier proprie'taire , s'ils n'ont pas e'te en la 
}, puissance de l'ennemi durant l'espace de 
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' (,Yingt- quatre heures; à la charge par le dit 

- «(propriétaire de payer le tiers de la videur 

„ du bâtiment repris, ainsi que de sa cai^î- 

„soa, canons et apparaux, lequel tiers sera 

„ estime' à'l*amiable par les parties ioteVéssees : 

t, si non et faute de pouvoir convenir entre 

,,elle8, elles, s'adresseront aux of^ciers de 

„ l'admiraute' du lieu où le corsaire ■ repreneur 

' „aura. conduit le bâtiment re^is. 

A s T. Q. „ % le bâtiment repris a e'te' en la puis* 
„ sauce de l'ennemi audelà de vingt -quatre 
^.heures, il appartiendra eu entier à l'arma- 
„tenr- repreneur. 

A s T. m. „ Dans le cas où on bâtiment «ira été' 
„ repris par un vaisseau ou un bâtiment de - 
«guerre appartenant à Sa Majesté très chre'> 
„ tienne, on aiix Provinces - unies, il sera 
„ rendu au premier proprie'taire , en payant 
„Ie Trentième de la valeur du bâtiment, de 
„la ca^aîBOUf des canons et apparaux, s'il 

■ „a e'te repris dans les vingt - quatre - heures, 
f^etleDîxîàns s'il a e'te' repris après les vingts 
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„qnatre- heures, les- quelles sommes sergnC 
„ dittriboe'es à titre de gratification aux e'qiii- 
„pages dea vaisseaux-repreneurs. L'estima' 
fftion des trentïe'me et dixie'me mentlonne's 
„ ci -dessus, sera re'gle'e confonnement à la 
,,teneur de l'article I. de la présente Con-. 
„ vention. 

A H T. IV. „Les bâtimens de guerre et Corsaires 
,,de l'une, OU de l'autre des deux nations se- 
,,ront admis réciproquement, tant en Europe 
y, que dans les autres parties du monde, dans 
»,le3 ports respectifs, avec leurs prises, les- 
,, quelles pourront y être déchargées et ven- 
„ dues selon les formalîte's usitées dans l'e'tat, 
„ où la prise atura e'te' conduite ; bien entendu 
„que la légitimité des prises faites par des 
^, vaisseaux Fraiiçoïâ sera decîde'e conforme'- 
„ment aux loix et aux re'glemens établis en 
^, France sur cette matière; que même que 
„ celle des prises faites par des vaisseaux hoU 
^landois sera juge'e selon les loix et re'gl»- 
f, mens e'tablis dans les Frovincra vutes. 
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Art. V. „ Au surplus il sera libre ti Ss Majesté 
„ très chrétienne, ainsi qu'aux Seigneurs 
„ États - ge'ne'ranx, de faire tels re'glemens 
„ qu'ils aviseront bon être, relativement à la 
„ conduite qu'auront à tenir leUrs vaisseaux 
„et annateni% respectifs à l'e'gard des b£t[- 
,,mens ^'lis auront pris et amenés dans un 
„des ports des deux dùminations. En foi 
ff de quoi etc. 

Oest selon les a^mes principes que les r«- 
prises &ïtes par des vaisseaux appartenans au|c 
État? unis de rAme'rique septentrionale, ou des 
corsaires américains- ont e'te' jugées et traite'es 
dans la dernière guerre ''). 

La fameuse recoupse faite dans cette guerre 
sur les anglois à Çt. Ëustache par l'escadre Fran- 
çoîse, sous les ordres de Mr. de la Motte>Pi- 
quet, à donne lieu à des discussions épineuses 
et embarrassantes avec plusieurs ne'gocians Hol- 
landols, proprie'taires des navires, des effets, 
^ d) Cotle des Prises , Tom, U. p. ja^. ji6. lo • if. 
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des d^pAts de Marchindiaes reprU par les- Fnti* 
çois. La caïue des proprie'taîres recUtoans fat 
plaide'e lO conseil roytl des Hnances, poar^lei 
prises ptr Mr. de MirbedL Son mémoire est 
Dti -modèle dttu ce genre/ Il y appuyé' priocï' 
paiement sur la convention entre la France et les 
Provinces unies , dont je viens de donner le pr^> 
cis ')• Mais maigre' le poid des raisons allé- 
guées les reclamatei^s lurent déboutes de leurs 
appels des jugemens do conseil des prises por* 
tant confiscation des navires repris sur les An« 
_ ^ois. 

«) V. Mr. HiitMiMGi ©ammt. tlitt etoatêft^Hïïi 
ivilbrnibtn ®ttfrit^ , vos 177$ — 17II. T- It 
p. soa-au. 
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MSSAI NEUriÉMM. 

SUR 

tt DROIT DE REVERSION DE LA 

SOUVERAINETE DE LA VILLE DE 

PLAISANCE ET DE LA PARTIE DU 

PLAISANTIN JUSQU' À LA 

NURA 

. STIPULE DANS LE TRAITE D* AIX 

LA CHAPELLE EN FAVEUR DU ROI 

DE SARDAIGNE. 



, Xje traita ^Atjc la Chapelle concla et signe' ea 
I748- a e't^ négocie et rédige' avep une précipi- 
tation et une le'gerete' inconcevables. On ne- 
gligeoit de re'gler les affaires essentielles qui ne 
poavoient manquer de devenir une source de 
souvelles querelles. Les griefs qui avoient oc< 
casionne' une rupture entre l'Espagne et l'Angle* 
terre en 1739' furent oublie's et negUge's. On se 
contentoit de convenir par on article de quatre 
Ugnes, que le comiDerce exclusif des ne'gres eC 
le vaisseau de permission, dont les Anglois de- 
voimt encore jouir en vertu du traite' de l'as* 
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Giento ou d'asslente et dont ils etoient prive 
pendant U gaerre, lenr fussent rendus pour qua. 
tre ans. Sans remonter à la source des querelles, 
et au lieu de la tàrlr on se bornoît à régler ce 
point peu essentiel. On ne songeoit ni à reprî'- 
mer le commerce interlope, ni à prévenir les 
fraudes, ni à obvier aux exc^s et aux hostilités 
des Gardes ■■ c&tes, qui avoient provoque' la 
guerre. 

On entrevoyoit, on prevoyoit alors les pre'- 
tentions des Anglois au sujet de l'Acadie et de la 
Baye Françoise.' Ils manifestoîent déjà leur ee- 
vie d'e'tendre leurs frontières et de iranchir les 
Apalicfaes. Un politique qui porte ses vues dans 
l'avenir, auroit aperçu la nécessite' et la facilite' 
d'en preVenir les suites par des conventions pré- 
cises et de'taille'es en fixant les limites d'une ma- 
nie're claire. Au lieu de dire que toutes choses 
seroient remises sur le pied qu'elles avoient été 
avant la pre'sente guerre, le Comte de St. Se- 
vetin se contenta de stipulw vaguemrat 

La restitution de lîsle royale ou Cap - Bre- 
ton, et de toutes les conquêtes que lies armes 
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oQ les sujets de Sa Maj, Britannique pour- 
Toient avoir faites, en ajoutent, que tootei 
choses d'ailleurs seront redises sur le pied 
qu'elles e'toîent, ou dévoient être avant la pré, 
sente guerre. 

Cette malheureuse ejçresBÎon dévoient être, 
que le ministre anglolg eut l'adresse de glisser 
dans le traite', et dont les Plénipotentiaires Fran- 
çois ne preVirent pas les conséquences, devint 
un foyer de querelles interminables , et la cause 
de la giierre qui desoloit et devastoit les quatre 
parties du globe pendant sept anue'es f), 

La faute la plus lourde et la plus grossière, 
qui fîlt commise dans ce traite', e'toît celle qui 
a pour objet la reveiBlon de la ville de Plaisance, 
et de la partie du Plaisantin jusqu' à la Nura, stï* 
pule'e en faveur du Roi de Sardaigne, 

La Reine de Hongrie pour cimenter les' 
engagemens et" l'alliance de ce Prince lui avoit 

/) L< droit public de l'Europe (onâi sur les traité), pn 
atr.TAbUuAtLt, T.IILChip.XlV. p. 197.99. 
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cède et abandonne' la ville de PUisance et le 
district du Plaisantin josqu" à la Nora paf le Trai- 
te' de Worms signe' le 13. Septembre 1743. <)■ 
Les Pre'lirainaires de Paix signe's à Aix-la-Cha- 
pelle le 30. Avril 1748- renversèrent. cet arran- 
gement par la stipuUtiùn faite dans Tarticle IX- '') 
dont voila la teneur; 

' ,,Les Ducht's de Pamu, de Plaisance, et 

f, ds Guastaila seront cèdes au Strenissime I«- 
ftfant Von Philippe, pour lui tenir lieu d^e'ta- 
f, bassement, avec le droit de réversion ait pre'- 
f, sent possesseur après que S» Majesté' le Roi 
„des deux Sicites aura passe' à ta couronne 
fi^Espagne, ainsi que dans le cas, que U 
„Serenissime Jn/ant^ viendrait mamrir sans 
' „ en/ans. 

t) Art. IX. du tnic£ de Womis'du i;. Sept 174J. dii» 
le BkmiÏ di trùtit dt BonsttT Tom. XVIU. 
p.9f-96. et de Jfr.cHAiL. jHUCKiMtOM Taiii.lL 

k) Ptflimin aires d'Ain )t Chipelle du jo. Avril 174g; 
Art. 4. dins /( RecKtU it irniif dt Mr, toutssc 
T- XX. p. iSo. 
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Par l'expressiotn 

qué te Roi des deux Stciles aura passe â la coït- 

ro^ne d'Espagne. ^ 

il est Dianifeste , que les Plénipotentiaires 
i^toient dans la persuasion et falsoient la sup- 
position errone'e et fausse > que l'Infant Don 
Philippe seroît appelle' à la couronne de Naplea 
de's que Don Carlos Roi des deux Sîciles aurait 
passe' à celle d'Ësp^ne. Ds entendoient que U 
reVersion stipulée des pays cede's auroit lieui 
quand Don Carlos seroit appelé' au trâne d'Espa- 
gne, parce qu'ils s'îmaginoient que dans ce cas 
l'Infant Don Philippe ne manqueroît pas de mon- 
ter sur celui de Nantes , ou des deux Sîciles. - 
- Cette illusion ne venoit que de l'ignoran- 
ce oii e'toient ces negocUteom , ia L'ordre de 
succession e'tabU dans ce royaume par le TraiU 
de Vienne signe' le i8. Nov. 1738. Artic. VIL 
et par Les Préliminaires Ariic. III. comme anssi 
par le Diplôme de tEmperettr en date du 11. Dec. 
ifSS. pour la cession du Sojfautue des deux Si- 
cites etc. 0* 

>ousïst: t. TOSL ivrtCMtitdeirtàie, p,i7S, ^ 
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Les royaumes àe K&ples et de Sicile y sont 
cèdes et bwisfe're's à Don Carlos, Jnhnt AEspa^ 

gne r- pour en jonir lui et ses héritiers 

infiles et femelles. Ce Prince e'toît donc le maî- 
tre en pufsant à la couronne d'Espagne de las- 
ser celle des deux Sicîles à un de ses âls puïne's, 
L'In^t Don Philippe n'avoit aucun droit de suc- 
céder au Royaume des deux Siciles lorsque son 
frère Don Carlos passoit à la Couronne d'Espa- 
gne. La re'version des duchés, qui lui ^totent 
cèdes pour former son e'tabllssement, ne pou. 
voit donc avoir lieu en ce cas, sans le dépouiller 
de cet e'tabUssement 

Lorsque les [Ple'nipotentiaires furent in- 
struits de la faute qu'ils avoient commise dans 
les préliminaires, ils songeoieut k la reparer 
dans le traita définitif. Il s'agissoit d'énoncer 
avec justesse et précision le cas de cette re'ver- 
sion. Ce cas n'existoit que par l'svenemeat 
de rinfant Don Philippe à la Couronne et aa 
trône d'Espagne, ou de Kaples et de Sicile. 
On i«eussit à engager l'Impératrice -Reine à S'ex- 
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primer dans son acte de Cestîon însc'ree dans 
f Article VIL du Trmte éUfinitif *) — ■ confor- 
mément à l'intention présumée et soasenten- 
dae des parties contractantes. La reVersion 
■.du duché' de Parme, de celui de Guastalla, et 
An . Piaisantin réserve par le traité de Worms 
est stipijlée dans- cet acte de cession de la ma* 
niére suivante: 

„Daas le cas oà Don Philippe ou un de 
„ses descendans sejroit aj/pelle' au Tiiine 
' '^, d'Espagne ou de Naples , l'Impe'ratrîce- 
,,Reine et laMaison d'Autriche, ou ses ayans- 
„ cause rentreront en possession des Duche's 
„de Parme, et de Guastalla et de la partie 
»,du Plùaantin qu'elle s'est reserve'è par le 
„ Traité de Worms. 

La Cour de Turin refusa de souscrire avec 
la même défe'rence à ce changement, à cette 
correction des Prelimintùres. Elle Insista sur 
ce que île traité définitif î^t en tout conforme 
et pareil aux Préliminaires, et que la reVersion 
t) Boi/uïiT.XX. p. 190. ' 
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de la ville ie Plalunce et de la |iartie àa PkU 
ntitin lui cede'e par le traite' deWonns dût avoir 
liea, quand Don Carlos succe'deroit en Espagne 
à Ferdinand VL son frère. L'actt de Ossion 
da Roi de Sardaïgne inse're' dans Partidt FIL 
du Traite' définitif ^Aix la ChaptlU est conçn 
en termes soïvsns : 

,)Le3 Ducbes de Parme^ de Guastalia et 
„ de Plaisance sont ced^s an Serenissïme In- 
„ fant Don Philippe , pour lui tenir lien d'Êta- 
„ blissetnent, avec le droit de réversion au 
Mpresent possesseur, aprës qne Sa Majesté' 
„ le ÎRoi des deux Sicilcs aura passe' à la cou- 
„ronne d'Espagne 

Cet acte, et cet article du traite d^£nîti£ 
sont donc exactement conformes aux exprès- 
sîons de'fectueuses, dont les Ple'nipotentiùres 
s'e'toient servis dans les Préliminaires 0* 

Cette clause de réversion causa une per* 
plaxite' embarrassante lorsque le décès de Ferdi- 
nand 
KOUisxT SîtaïUdi ireiiU T, XX. P.-194. 
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nand VI. Soi d'Espagne arrive' le ig. Mai 1759.- 
en faisoit naître le cas, La cour de Turin 
y insiiitant de'siroit rentrer en posseEsion de Ix 
ville de Plaisance et de la partie du Plaisàntia 
qui luit e'tôit ce'dee par le traite' de Worms. 
Les Cours de Versailles et de Madrid ne pou- 
voîent ni vouloient point permettre, que i'In- 
fant Don Philippe fût dépouille' sans de'domma' 
gecnent d'une partie de l'e'tablissetnent (jui lui 
«toit ' assure' par le Traite' d'Aix-la-Chapelle. 
U e'toit aussi injuste et absurde d'exiger qu'il se 
privât d'une partie de «es e'tats parce que son 
frère aine' passoit à la couronne d'£spagtie; 
sans lai laisser le royaume de NapLes. On ima^ 
gina donc et proposa à la Cour de Turjn de la 
contenter provisoirement par un (équivalent en 
suspendant la r^ersion jusqu' à l'epôqoe et au 
cas, que l'Infant Don Philippe ou lia postérité' 
paï^'iendroit à une des Couronnes de la Maison 
de Bourbon. 

On entama une négociation, qui amena 
une Convention entre lies Cours de ^Versailles, 
D 
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de Madrid et de Turin, signée à Paris le to.Jain 
1763. , que je' transcrirai en entier pour donner 
une connoissance complette de cette affaire sit^ 
guiie're, de son issue, et des suites que l'on 
en a à ^tendre dans t'aveair *"). 

,,Le Roi très chrétien ayant assuré au Roi 
,,de Sardaigne par*une lettre, écrite de [sa 
,,tnain le 5. Février 1759, que, si à l'epo- 
„ que de la paix sa Majesté' de Sardaigne 
„ u'e'toit pas en possession de la ville de Plai- 
„ sance et du territoire Plaisantin jusqu* à la 
„ Nura selon le cas pre'vu par le Traite d'Aix' 
,,la--Chspelle , sa Majesté' Sarde aarolt un 
„ équivalent, dont £lle seroît satisfaite, sa 
- ,, Majesté' très chrétienne a communique' cet 
„ engagement h, sa Majesté' catjiolique, la- 
' „ quelle a bien voulu concourir à l'acquît de 
„la parole du Roi très chrétien non seule- 
„ ment pour donner au Roi son Cousin des 
„preuves de l'amitie' tendre, qui les unit 

m) Ds mo)ek: <BttfuA bet tttii^n tttnfâiià^m^ilHt' 
tmi, ï- VIU. ». XV. Sap. î. p. 77- iq. 
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«mais anssî pour remplir les vues qu'ont les 
,,deu:( Courdnnes d'assurer à S. A. R. Hn- 
„ faut Don Philippe, frère de Sa Majesté' ca- 
„tholique, et Gendre de Sa Majesté' très 
„ Chre'cienne la possession de ses -états. 
M Et comme jusqu' à présent l'équivalent ter- 
f,-ritorial, qui pouvqit satisfaire Sa Majesté' 
„ Sarde, et dont ce Prince de'siroit que la 
«France fit la re'cherche, n'a pu se trouver, 
„$an8 nuire à aucune Puissance, ce gui se- 
,,roit contraire aux séntîmens des trois Mo- 
„narques contractans, Sa Majesté' de Sar- 
„ daigne, pour complaire au Roi très chre'- 
„tîen, est convenu avec L. M. très chre'- 
„ tienne et catholique de la transaction soi- 

An'Tict.E L „Leurs Majeste's très Chretïen- 
„ne' et Catholique reconnotssent de nou< 

' T,veau, en faveur de Sa Maj. le Roi de Sar- 
„ daigne le droit de re'version de la Souve- 
„ rainet^ de la ville de Plaisance et de la Par- 
„tie du Piaisantin jusqu' à la Nura spécifie 
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„datu le tnîté d'Aix- U- Chapelle, aa cas 
f, où la ligne masculine de l'Infant Don Fhi- 
„lîppe, possesseur actuel viendroït à s>éteÎD' 
f,dre, que même que dans le cas, où ce Prîn- 
„ce ou ses descendans mâles passeroient par 
^succession à une des Couroanes de sa fa> 
„ mille. 

IL nNon seulement L. M. très chrétienne et 
„ catholique reconnoiswnt le droit de réver- 
f,sion en faveur du Koi de Sardalgne spe- 
„ciilé dans l'article premier, mais de plus 
„ Elles le lui garantissent expressément par 
,,la présente convention selon les termes 
f,exprimés ci - dessus, et lui promettent de 
„ s'opposer à- quiconque entreprendroit d'em* 
„ pocher l'exécution du dit droit de rêver-. 
„ sion. ' 

m. „En attendant que le tems et le cas arri- 
„vent d'effectuer la dite réversion. Leurs 
^Majestés très chrétienne et catholique s'ob- 
„ligent à faire jouir le Soi de Sardaigt^e^ 
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„ dans la forme qui satisfera Sa Majesté Sarde 
f, de la même quantité de revenu ' annnel, 
„(en déduisant les charges et les fraix d'ad- 
„min!stration), que rapportoient à ce Prince 
„ia ville et la partie du Plaisantin jusqu' à ia 
», Nura, s'il en avoit la possession actuelle; 
^à l'effet de quoi Sa Majestétrès-ciirétienne 
„ s'engagera par une convention particulière 
„vis à vis de Sa Maj. de Sardaigne, à la re- 
, „mise de la somme capitale du Revenu des 
- „ dits pays , laquelle somme sera vérifiée 
„ à l'amiable et de bonne foi entre les deux 
„CouTs de France et de Tuiia. 

XV. irLe Roi de Sardaigne promet et s'oblige 
„pour loi et ses successeurs, que_ le cas 
,, mentionné de la réversion étant arrivé, 
„ il ne pourra en user pour se mettre en pos< 
„ session des dits pays dénommés dans cette 
„ convention , et dans le traité d'Aix - la - CJ^a. 
„pelle, que préalablement il n'ait pris, à 
„ l'amiable, les mesures qui assurent à Sa 
f. Majesté très Chrétienne la restitution du dît 
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„ capital, dans les mêmes termes, qui sont 
„ convenus k présent pour lui fournil; cette 
„ somme. Sa Maj. de Sardaigne s'engage de 
,,plus, tant pour elle que pour ses succes- 
,,seurs, à ne chercher ni alléguer aucuns mo* 
,,tifs ou prétentions qui puissent diminuer 
,,ou reculer la dite restitution, étant con- 
uVenu expressément entre les trois Cours, 
»,que toute autre affaire ne doit dvoir rien 
„ de commun avec celle qui forme l'objet de 
„ la présente convention. 

V. „ Leurs Majestés très chrétienne et catholi- 
„que conviennent) que le Roi de Sardaigne 
„ commencera à jouir de l'équivalent des ren. 
„te9 du Plaisantin juSq^n* à la Nura, à com- 
„pter du lo. Mars 1763. jour de l'échange 
,, des ratifications du Traité de paix de la 
„ France avec l'Angleterre etc. Cette ép6- 
„que est d'aut^t plus juste qu'elle cor- 
„respond,à celle, qui est indiquée par la 
«lettre du g. Février 1759. du Roi très chré- 
>, tien au Roi de Sardaigne. 
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VI. „ Comme il est convenable qae les Puis. 
„sances contractantes aa traité d'Ak-la-Cha. 
„ pelle soient instruites de toiis les arrang»- 
„ mens pris relativement aa sus - dit traité, 
„ la convention présente leur sera commani- 
M^uée, et en conséquence les trois Monar- 
„qties contractans requerront leur garantie. 

£n conséquence de cette Convention on 
arrêta encore une particalïére et séparée , signée 
pareillement à Paris le lo. Juin 1763.."^. 

On fi» par elle à l'amiable et d'un commun 
accord les revenus du Plaisantin jusque à laNora 
k 338 mille Livres Tournois par chaque année. 

On fixa le Capital de Ce revenu tt 8 Mil- 
lions, 200 mUle Livres même monnoye de 
France; on con^nnt des termes au payement 
et de la j-emîse de ce Capital etc. on stipula 
que ce Capital devra être placé sur l'hôtel do 
ville de l'urin. Le Roi de Sardaigne s'engage 

n) Dt MO»KK c. I. p. la. g). 
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